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Concise 

<<La Poste fait des 

bénéfices sur notre dos>> 
Une commerçante 
qui offre un service 
postal à près 
de 1900 personnes 
jette l'éponge. 
Un cas qui n'est pas 
isolé dans le canton 
Antoine Hürlimann 

La Poste, dans ses plans stratégi­
ques, compte fermer 500 à 600 
bureaux en Suisse. La préférence 
de l'entreprise va aujourd'hui aux 
agences postales (filiales en parte­
nariat) - gérées par des tiers, sou­
vent des commerçants.· Si, au 
1er mai, le canton de Vaud comp­
tait 64 filiales de ce type, tout n'est 
pas rose pour les privés qui se lan­
cent dans un partenariat avec le 
géant jaune. 

«Après quelques semaines seu­
lement d'activité postale,j'ai cons­
taté que le volume de travail était 
considérable et nécessitait un 
énorme investissement en temps 
et en place. ( ... ) La rémunération 
proposée par La Poste ne permet 
pas d'envisager l'engagement 
d'une personne à temps partiel 
pour absorber le travail de 
l'agence postale. De plus, la rétri­
bution mensuelle ne couvre en 
aucun cas le travail effectif réalisé 
pour La Poste.» Ce sont les mots 
de Sonja Bühler, patronne de 1a 
nouvelle Épicerie de Concise, 
dans une lettre ouverte à l'inten­
tion de sa clientèle. 

Depuis le 29 janvier, la com­
merçante accueille une agence du 
géant jaune dans ses locaux. Après 
avoir tenté, sans succès, de négo­
cier, Sonia Bühler a dû se résigner 
à mettre un terme a1,1 service pos­
tal qu'elle offrait aux habitants des 
communes de Concise, de Corcel­
les-près-Concise, de Mutrux et de 
Provence. Soit 1897 habitants au 
total qui devront, dès le 1er juin, se 
rendre à Grandson ou à Saint­
Aubin (NE), selon leur lieu de rési­
dence, pour effectuer leurs trans­
actions. 

«Manque à gagner» 
La commerçante assure que La 
Poste lui verse 780 francs par mois 

La population de Concise ne pourra plus procéder à ses transactions postales tout en achetant ses 
légumes. Les habitants de la région devront se rendre à Grandson ou à Saint-Aubin. JEAN-PAULGUINNARD 

«Je ne peux pas 
mettre en danger 
la viabilité de 
mon commerce» 
Sonia Bühler Gérante 
de L'Épicerie de Concise qui 
renonce au service postal 

pour tenir une agence postale. À 
cette somme, viendraient s'ajou­
ter jusqu'à 40% du chiffre des en­
vois et des réceptions des cour­
riers ainsi que des primes en fonc­
tion de la qualité de son travail. 
«Tout est compris dans ce mon­
tant: l'occupation des locaux, les 
charges, le salaire, etc. La Poste 
fait des bénéfices sur notre dos!» 
s'insurge la patronne. 

De plus, Sonia Bühler estime 
que le volume_ de travail et le 
«manque à gagner» engendrés par 
son partenariat avec le géant 
jaune mettaient en péril son com­
merce alimentaire: «Je com­
prends que le retrait de l'agence 
postale de l'épicerie va poser des 
problèmes à de nombreuses per­
sonnes mais je ne peux pas mettre 
en danger la viabilité de mon com­
merce. j'y investis aujourd'hui 

toute mon énergie et ma motiva­
tion.» 

Le cas de Concise n'est pas 
isolé. «Le système mis en place par 
La Poste est rude: on ne gagne pas 
d'argent et le travail est consé­
quent.» Noémie Germain, qui 
tient le magasin de fleurs La vie en 
Rose, à Le Vaud, a dû prendre une 
grosse décision. Elle fermera bou­
tique entre le 30 juin et le 
30 juillet, son commerce ne tour­
nant pas. Avec son départ, 
l'agence postale qu'elle abrite au­
jourd'hui devra donc se trouver 
un nouveau commerçant. «On re­
çoit une rémunération en fonction 
du nombre de transactions posta­
les effectuées dans l'agence que 
l'on tient, détaille Noémie Ger­
main. On ne peut donc pas dire 
qu'un revenu est assuré. Pourtant, 
le travail est fait même si les clients 
manquent: l'agence a des horaires 
précis qu'il faut tenir et nous de­
vons avancer l'argent pour les re­
traits. Au final, on fait la banque, 
et presque bénévolement.» 

La Poste se défénd 
Contactée, La Poste renvoie à la 
responsabilité des commerçants 

· qui acceptent un partenariat. «En
plus de la rémunération de base,

une part dépend également du tra­
fic postal. Les commerçants et 
autres prestataires qui gèrent une 
filiale en partenariat ont choisi de 
le faire, argumente Laurent Sa­
vary, responsable communication 
pour la Suisse romande. Ils con­
naissent les conditions avant de 
s'engager avec La Poste. Ces dis­
cussions ont souvent lieu conjoin­
tement avec les autorités commu­
nales. Certains commerçants se 
renseignent auprès d'autres gé­
rants qui ont déjà fait ce choix pour 
évaluer le temps de travail, la ré­
munération, etc. Et si le partenaire 
approché par La Poste ne souhaite 
pas s'engager, il peut toujours re­
fuser. C'est son choix, et La Poste 
trouvera une autre solution.» 

Cependant, plusieurs agences 
postales ont bel et bien cessé leur 
activité, même si La Poste assure 
que le retour des partenaires est 
d'une manière générale positif. 
«Depuis l'introduction des filiales 
en partenariat, une dizaine de par­
tenaires ont rompu leur contrat 
avec La Poste dans le canton de 
Vaud, poursuit Laurent Savary. 
Dans la très· grande majorité des 
cas, il s'agissait de transfert du 
commerce à un nouveau proprié­
taire ou de cessation de l'activité.» 

Quatre maisons ravagées par les flammes 

Arnex-sur-Orbe 
Dimanche, vers 21 h 30, 
un incendie s'esi: déclaré 
au centre du village 

«Nous sommes sortis de notre mai­
son, mes parents et moi, avec ce 
que nous avions sur nous. On n'a 
pas eu le temps d'emporter grand­
chose», raconte un jeune homme 

_. de 26 ans. Dimanche soir, vers 
21 h, ses parents et lui se préparent 
pour aller se coucher. Alors que le 
fils sort de la salle de bains, il en­
tend trois gi;osses détonations. Les 
bruits semblent provenir de la 
maison contiguë. «Je me suis dépê­
ché d'avertir mes parents, et nous 
avons vu de la fumée opaque qui 
SP rl{>g;:ulP::lit rl11 toit.» l ,e trio s'em-

Lundi à midi, les pompiers 
étaient toujours sur place. Les stig­
mates de l'incendie nocturne 

i: étaient encore visibles, à l'image
d'un tuyau des combattants du feu 
qui bordait la route d'Orbe sur 
plus de 1300 mètres. Devant les 
maisons désormais dépourvues de 
toits, des décombres calcinés jon­
chaient la chaussée. 

«On nous a dit que c'était pro­
bablemènt les bonbonnes de gaz 
du voisin qui, en explosant, 
avaient causé l'incendie», détaille 
le jeune homme devant sa maison 
réduite en cendres. La police can­
tonale ne se prononce pas et rap-

Les pompiers étaient encore sur place lundi à midi. Les causes 
de l'incendie ne sont pas encore connues. 1eAN-PAULGu1NNARD 

, pelle «que l'enquête suit actuelle­
ment son cours». 

saneurs-oomoiers des SDIS olaine Malgré cette intervention. le bi-
«Tout le monde est sauf.» À 

côté de leur fils, les parents relati-

1. Vaud 

Prison ferme ·à cause de 
sous"'."traitants pas réglos 

'OCèS 
Un entrepreneur est tenu 
pour responsable de 
ses sous-traitants qui 
employaient des clandestins 

Le Tribunal correctionnel de Ve­
vey a infligé lundi 1 an de prison 
ferme à un eti.trepreneur qui avait 
négligé de vérifier si les employés 
de ses sous-traitants étaient au bé­
néfice de permis de travail. Cette 
sévérité s'explique par plusieurs 
condamnations pour des faits si­
milaires. Son frère, chef des tra­
vaux, s'en tire avec des jours­
amendes avec sursis. 

Grands travailleurs, ces deux 
ressortissants du Kosovo ont créé 
il y a une dizaine d'années une 
entreprise de plâtrerie, peinture, 
isolation et rénovation active dans 
plusieurs cantons romands. 

«Nous avions une trentaine de 
chantiers et je parcourais bien 
200 kilomètres par jour pour en 
'faire le tour.» Chef des travaux de 
cette société dirigée par son aîné, 
l'homme veut dire par là que les 
deux étaient bien forcés de faire 
confiance à la droiture des sous­
trai�ts mandatés en cas de forte 
demande. Des sous-traitants dont 
certains avaient eux-mêmes en­
gagé des sous-traitants. Les deux 
frères n'auraient pas dû. Ils ont été 
dénoncés par le Service de l' emploi 
après l'interpellation de plusieurs 
de leurs compatriotes clandestins 
travaillant pour des sous-traitants 
entre janvier 2015 et février 2016. 

Des sous-traitants entendus au 
procès admettent leur négligence. 

caisses maladie 
Des poursuites 
injustes contre 
les jeunes assurés 
Des jeunes gens dont les parents 
n'ont pas payé les primes 
d'assurance maladie arrivent à 
leur majorité avec des dettes à 
payer. Répondant à une 
interpellation d'Anne-Sophie 
Betschart (PS), qui s'en inquié­
tait, le Conseil d'État va faire une 
recommandation aux assureurs. 
Le phénomène concernerait 
moins de dix jeunes par année. 

' Ceux qui se trouvent dans cette 
situation sont invités à contacter 
l'Office vaudois de l'assurance 
maladie (OVAM). P.C. 

PUBLICITÉ 

«Celui-là venait d'Italie, je 
_ vais pas qu'il n'avait pas le 

de travailler en Suisse», eXJ 
l'un d'eux. «Il parlait bien I, 
çais, j'ai pensé qu'il étai� 
gle», affirme un autre. Ou'e1 
«Il m'a dit qu'il était en v, 
régularisation.» 

Les deux accusés sou[ 
qu'ils établissaient des co 
avec ces sous-traitants, que 
cessité d'un permis de trava 
clairement rappelée. «C'es 
répond un sous-traitant. D, 
cas j'avais promis de l' appo 
lendemain, et j'ai oublié.» 

La question était de 
dans quelle mesure est eng, 
responsabilité de l'entrepri 
ployant un collaborateur a 
qu'elle n'a pas elle-même e 

Aux yeux de la procureu 
riam Bourquin, cette respc 
lité ne faisait aucun doute. El 
référée notamment à la noti, 
large de l' employeur ressor1 
la jurisprudence. Celle-ci se 
dépendante de la nature è 
port juridique entre les part 
lors qu'il s'agit d'activité lue 
Le tribunal a partagé son ai 

considérant que «les préven 
vent être considérés com 
employeurs de fait, notar 
parce qu'ils passaient tous le 
sur les chantiers, savaient 
faisaient ces gens,mettaient 
hicules à leur disposition.» 

La défense a plaidé e 
l'acquittement, estiman 
l'obligation de vérifier au-< 
l'attestation écrite ressort d 
administratif, non du droit 
G.-M.B. 

Adoption 
Le canton veu1 
une allocation 
plus généreus« 
Berne prévoit d'accorder 1 
allocation de deux semain 
personnes qui travaillent ( 
adoptent un enfant âgé de 
de 4 ans. «Peut mieux fair· 
en substance le Canton de 
consulté sur le projet de le 
Le Conseil d'État préconis 
d'octroyer une durée de 
98 jours, et cela pour tous 
enfantsjusqu'à12 ans rév1 
«L'adoption d'un enfant 
nécessite un encadremen1 
et une présence accrue», 
souligne le gouvernement 


